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POLITIQUES PUBLIQUES DE GESTION DES NUISANCES SONORES  
A KINSHASA-TSHANGU :  

entre norme légale et kaléidoscope normatif 

par 

Fleury KITAMBALA KAPINJI 

 
 

Résumé 

Cet article interroge l’effectivité des politiques publiques environnementales dans le district de Tshangu, à 
Kinshasa capital de la République démocratique du Congo, à partir du cas des nuisances sonores. Si le principe pollueur-
payeur est consacré par la constitution de 18 Février 2006, les Edits portants réglementations sonores, les lois de la 
République et loi 11/009/2011, son application au niveau locale subit une triple distorsion à savoir : Financière, 
Temporelle et Sociale. L’enquête révèle que les habitants déploient un répertoire d’action qui contourne 
systématiquement l’Etat, préférant la médiation néo-coutumière qu’à la norme légale. La régulation effective relève 
ainsi d’un "Kaléidoscope normatif" où coexistent loi, coutume, religion et arrangement. 

Mots-clés : politiques publiques, normes légales, Kaléidoscope normatif. 

Abstract  
This article examines the effectiveness of environmental public policies in the Tshangu district, in Kinshasa, the 

capital of the Democratic Republic of Congo, using the case of noise pollution. If the polluter-pays principle is enshrined 
in the Constitution of February 18, 2006, the decrees on noise regulations, the laws of the Republic, and Law 
11/009/2011, its application at the local level suffers from a threefold distortion: Financial, Temporal, and Social. The 
investigation reveals that the residents deploy a repertoire of actions that systematically bypass the State, preferring 
neo-customary mediation over legal norms. Effective regulation thus falls under a "Normative Kaleidoscope" where 
law, custom, religion, and arrangement coexist. 
INTRODUCTION : LE PARADOXE DE KINSHASA-TSHANGU 

La Tshangu, District le plus peuple de la ville Province de Kinshasa avec plus de 2,5 millions 
d’habitants, concentre tous les défis environnementaux : inondation, insalubrité, nuisances sonores. 
Pourtant la République démocratique du Congo dispose d’un arsenal juridique moderne : la constitution, 
l’arrêté 005/2022, l’Edit 005/09/2012 portant réglementation pour les établissements classés, sanctions et 
amandes allant jusqu’à un million de franc congolais. Le principe pollueur-payeur y est explicitement 
consacré. Comment expliquer que les riverains de l’aéroport de N’djili ne touchent aucune compensation, 
et que les bars de la Tshangu payent les chefs de quartiers plutôt que d’insonoriser ?  

A Kinshasa, et à la Tshangu, la politique publique environnementale n’est pas absente, mais elle est 
traduite, négociée et remplacée par des "normes pratiques" locales. L’Etat n’a pas de lors le monopole de la 
régulation écologique. 

I. APPROCHE NOTIONNELLE  
1. La politique publique 

La politique publique science récente, située au carrefour des plusieurs autres mais dont le statut 
scientifique est encore constamment remis en cause, l’analyse des politiques publiques s’entrevoit 
fondamentalement et finalement comme l’une des disciplines aux confins du politique et de l’administration 
pour autant qu’on lui reconnaît le statut de « science de l’Etat en action ou science de l’action publique »1. 

Dans ce cadre de notre réflexion, nous sous entendons par « politique publique », un ensemble des 
pratiques, des faits, des institutions, des moyens et des déterminations stratégiques du gouvernement d’un 
Etat à résoudre un problème donné dans un quelconque secteur de la vie en société.  

Dans l’évolution de la pensée, Pierre MULLER rassure que «trois grands courants justifient l’arrière-
plan intellectuel des politiques publiques, à savoir, la bureaucratie, la théorie des organisations et le 
management public au travers desquels les sociétés dites modernes posent le problème de leur propos 
régulation»2.  

Dans le cadre de notre étude, le sens des politiques publiques, est un processus par lequel l’autorité 
publique tente de réguler une situation collective à travers un agencement d’instruments formels et 
informels, dont l’effectivité dépend des rapports de force locaux. A la Tshangu, la politique publique 

                                                           
1JOBERT C et Muller P., l’Etat en action. Corporatisme et politique, PUZ, Collection « recherche politiques », Paris, 

1987, p 70-71 
2 MULLER P., ꜥhttp : Puf. Com/ wiki/ Que sais-je : « les politique publiques », P 1 sur 5, du 22/08/ 2011. 
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environnementale est moins un texte de loi qu’un agencement entre normes étatiques, coutume et 
négociations monétaires, où l’Etat est un acteur parmi d’autres. 

Les politiques publiques, même dans leurs natures, sont variées, Jean William LAPIERRE3 classe les 
politiques publiques en trois catégories : 

1. Les politiques publiques stratégiques : qui portent sur le choix des objectifs de l’action collective 
ou des valeurs de référence de la régulation sociale ;  

2. Les politiques publiques tactiques : qui portent sur les voies et moyens pour atteindre des objectifs 
ou faire prévaloir des valeurs non remises en cause ; 

3. Les politiques publiques pragmatiques : qui sont les décisions de routine et qui concernent la 
poursuite de l’action collective ou l’application des règles suivant des voies et moyens non remises 
en causes. 

La politique publique en matière de la lutte contre les tapages, à la santé publique fait partie de la catégorie 
des décisions stratégiques. 

1.1. Caractéristiques apparentes des politiques publiques  

Une politique publique est en soi un problème public tel que traduit en un programme d’action, dans 
la mesure où toute la politique publique se situe dans un contexte spécifique, c’est-à-dire qu’une politique 
publique doit tenir compte du contexte avant d’implanter quoi que ce soit. Elle doit tenir aussi compte de la 
culture de la population, qu’il faut parfois redresser. Il est possible de préciser, ici, les caractéristiques 
apparentes d’une politique publique : 

1. Pour une politique publique, « l’ensemble des actions considérées relève d’un même domaine 
d'activité » : (éducation, immigration, agriculture, culture…) ou d’une problématique transversale 
à différents domaines (environnement, politique de la ville) ;  

2. Dans une politique publique, « les actions entreprises s’enchainent les uns aux autres » : le contenu 
d’une politique publique est affecté par le contenu des précédentes et affecte à son tour les 
suivantes ; 

3. Dans une politique publique, le résultat de l’action publique est présenté « comme un programme 
cohérent », permettant d’atteindre des buts utiles ou nécessaires. Une politique publique est 
toujours présentée comme devant résoudre des problèmes, comme devant atteindre des objectifs 
définis comme « positifs » ; 

4. Dans une politique publique, les pouvoirs publics s’attribuent ou se voient imputer les décisions 
adoptées. La politique publique se trouve ainsi consacrée par l’intervention des autorités légitimes, 
quelle que soit leur influence effective dans l’élaboration de celle-ci. 

Tel qu’écrit J. STEVE, « les politiques publiques visent à apporter une solution à un problème présent dans 
la société et reconnu politiquement comme relevant de la sphère publique. C’est à l’administration que 
revient le soin de mettre en œuvre les choix politiques des décisions »4. 

1.2. Elaboration des politiques publiques 

Les politiques publiques doivent être considérées comme des processus s’inscrivant très souvent dans 
le temps long et reposant sur des enchainements d’action. Pour les analyser et les comprendre, il est alors 
très tentant de les découper en phases successives et bien définies. 

Cherchant à construire un cadre global d’analyse des politiques publiques Charles Jones5 identifie six 
grandes phases successives qui sont : 

1. L’étape d’identification d’un problème public et sa mise sur agenda. Cette phase est celle où les 
problèmes perçus sont intégrés dans le travail gouvernemental. (La compréhension de la 
problématique de cette politique) ; 

2. L’étape de la conception des politiques publiques et leur élaboration. C’est la phase de la 
formulation de solutions et d’un programme d’action ; 

3. L’étape de la prise de décision et la fixation des objectifs. La prise de décision a lieu lorsque le 
contexte devient favorable ; 

                                                           
3 . LAPIERRE. J.W., op.cit., p.186-187. 
4 STEVE. J., L’institutionnalisation de l’évaluation des politiques en Europe Etude comparée des dispositifs nationaux, 

thèse de doctorat, UCL, http :/www.aurap.ucl.ac.be/Jacob.httml.2003 du 22/08/2011. 
5 JONES Charles, Le GALES P., gouverné par les instruments, Presse de Sciences politique, Paris, 2005, p270. 
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4. L’étape de la mise en œuvre ou l’exécution du programme ou des politiques publiques. C’est la 
phase d’application des décisions et de mobilisation des instruments d’action publique 
correspondants, qui peuvent être de type « législatif et réglementaire, économique et fiscal 
conventionnel et incitatif, informatif et communicationnel » ; 

5. L’étape de l’évaluation des résultats ou phase d’analyse des effets de la politique publique suivie 
ou encore phase de généralisation des programmes ; 

6. La cinquième phase aboutir à la terminaison du programme ou la phase de surveillance et de suivi 
des résultats (ou d’évaluation). Il s’agit de mettre en place plusieurs opérations consistant à suivre 
et à surveiller le processus. 

Si le modèle séquentiel de Charles Jones permet de décomposer analytiquement la régulation des 
tapages à la Tshangu, son usage exige une contextualisation. Loin de la linéarité postulée, nous observons à 
la Tshangu un enchevêtrement des phases : la mise en œuvre par les descentes précède et informe la 
formulation des arrêtés. De plus, l’absence d’évaluation systématique et le poids des arrangements informels 
autour de l’amande indiquent que le cycle ne se boucle pas, mais se reproduit. Le modèle de Jones vaut donc 
ici comme idéaltypes wébérien : un étalon pour mesurer l’écart entre la norme prescrite et les pratiques 
réelles du gouvernement local. 

1.3. Politique  

S’il existe une difficulté dans l’étude de l’univers politique, c’est avant tout la signification même de 
l’objet politique, symptomatique d’une certaine fragilité de la science politique au regard des sciences 
exactes. Il n’est pas rare cependant, que le même mot puisse revêtir plusieurs significations et renvoyer à 
des réalités fortes différentes. Ainsi en est-il du mot politique dont la portée varie en fonction du contexte 
dans lequel on l’utilise ou même de la personne qui l’emploi6. 

Il sied, de retenir que, la politique est une activité sociale de production, de répartition et de contestation du 
pouvoir et des décisions qui engagent l’ensemble d’une communauté. Autrement dit, la politique est la 
gestion conflictuelle des affaires communes. Différence clé avec « politique publique » : 

- Politique : le jeu, la lutte pour le pouvoir, le processus global. 

- Politique publique : le produit de ce jeu, une action concrète pour résoudre un problème 

Le concept politique est traversé par une multitude de contradictions et d’utilisation selon le champ 
conceptuel de chaque chercheur. Dans le langage courant de congolais, il signifie parfois tout simplement : 
mensonge. C’est pourquoi il est plus que nécessaire de le définir avant de parler de politique sécuritaire qui 
est un nouveau concept utilisé en science politique congolaise même si ailleurs il est question depuis de 
décennies.  

Le concept « politique » est bivalent. Il a un sens original et un sens général. 

Dans son sens original, il signifie ce qui se rapporte à la cité, à l’Etat et plus loin même du pouvoir. 
C’est l’art de gérer la cité. Au sens général, la politique désigne l’ensemble de stratégies visant à atteindre 
un objectif déterminé. C’est ainsi que l’on parlera par exemple de la politique sécuritaire, politique 
d’urbanisation, politique minière etc. 

La faible efficacité de la politique publique sécuritaire locale à Kinshasa en générale et la Tshangu en 
particulier s’explique moins par l’absence de normes que par la fragmentation de l’autorité entre l’Etat, la 
coutume et les acteurs informels. Vous remarquerez que la police, le chef de quartier, les chefs de rue et les 
groupes d’autodéfense coexistent et se disputent le contrôle du « marché de la sécurité ». L’arrêté 005/2022 
n’est appliqué que quand il renforce l’acteur dominant du moment ou encore son application est sélective 
et négociable. 

2. Normes légales 

Les normes légales changent un peu selon l’auteur. Pour Kelsen, une norme légale est une règle posée 
par une autorité habilitée par une norme supérieure, et qui appartient à un ordre juridique hiérarchisé7. 
Alors que, par son approche sociologique, Max Weber définit la norme légale comme une règle dont le 
respect est garanti par la menace d’une contrainte physique ou psychique exercée par un appareil spécialisé 

                                                           
6 BALL. T. at ali., Idéal démocratique et régime politiques, Dunod, Paris, 2005, p.7. 
7 Kelsen, Hans. Théorie pure du droit. 2 éd. Traduit de l’allemand par Charles Eisenmann. Paris, 1962, p 224.   



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     55 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

(l’Etat)8. Partant de cette définition, ce qui fait la norme légale, c’est le monopole de la violence légitime. Une 
règle devient légale quand l’Etat se charge de la faire respecter. 

 Les normes légales sont des règles de conduite formulées par l’Etat, dont l’application est censée être 
garantie par un appareil de contrainte légitime. Elles se distinguent des normes coutumières et informelles 
par leur source étatique et leur prétention à l’exclusivité. 

2.1. Normes informelles 

Selon Jean Carbonnier, parle de "droit non-officiel" ou "infra-droit" pour désigner les règles de conduite qui 
organisent la vie sociale sans passer par l’Etat, mais qui sont efficaces et contraignantes dans les groupes9. 
Nous remarquons dans cette définition, l’Etat n’a pas le monopole du droit, il existe un droit spontané qui 
régule plus que la loi écrite. 

2.2. Normes coutumières 

Selon Moore introduit le concept de "champ social semi-autonome". C’est un espace social qui produit ses 
propres règles et mécanismes de sanction, et qui n’est ni totalement subordonné à l’Etat, ni totalement 
indépendant10. La coutume n’est pas un reliquat archaïque, mais c’est un système normatif vivant, qui 
s’adapte et négocie en permanence avec le droit étatique. 

Tableau 1 : la gestion du bruit à Kinshasa-Tshangu 

TYPE DE NORME  AUTEUR  CE QUE ÇA APPORTE 

 

Légale 

 

Weber / Kelsen 

Les normes posée par l’Etat : les 
arrêtés, les édit, les lois, et le rôle 
de la police nationale congolaise et 
la justice 

 

Informelle 

 

Carbonnier 

Les règles du chef de rue, des 
associations de jeunes, des églises. 
Elles ne sont pas écrites mais 
contraignantes 

 

Coutumière 

 

Sally Falk Moore 

 Les règles du chef de quartier, la 
médiation, les pratiques 
résolution des conflits 

 

Analyse du tableau : la gestion du bruit à la Tshangu se joue dans l’interaction des 3 champs. Sur le terrain, 
la régulation effective échappe à l’Etat, et les habitants privilégient la négociation avec les chefs de rue, chef 
de quartier et les arrangements avec le commandant de sous-ciat de proximité.  

Cette préoccupation pose la question de la nécessité des interventions de l’Etat dans la vie sociale et de la 
pertinence des politiques publiques sécuritaires. 

Elles devraient vise à :  

 Prévenir les troubles (criminalité, violence, tapages…), dans le contexte sécuritaire, signifie 
anticiper et agir en amont pour éviter qu’un problème ou un danger ne survienne. Dans le contexte 
politique sécuritaire, consiste à : sensibiliser la population, renforcer la présence policière, 
identifier les zones à risque, éduquer aux comportements citoyens, mettre en place des mesures 
dissuasives (règlements, patrouilles…).  

 Protéger les citoyens et leurs droits signifie garantir la sécurité physique des personnes tout en 
respectant leurs libertés fondamentales. Dans le contexte de politique sécuritaire, cela implique : 
d’assurer la sécurité contre les troubles publics, les vols, préserver les droits comme la liberté de 
circuler, intervenir sans abus (respect des droits humains, justice équitable). 

 Réprimer signifie intervenir pour stopper une infraction ou un comportement interdit, en 
appliquant des sanctions prévues par la loi. Dans le contexte de politique sécuritaire, consiste à : 

                                                           
8 Weber, Max. Economie et société /Wirtschaft und Gesellschaft. Tome 1 : les Catégories de la sociologie, Paris : Plon, 

1971, p 56. 
9  Carbonnier, Jean. Flexible droit : Pour une sociologie du droit sans rigueur. 10e éd. Paris : LGDJ, 2001, p 31. 
10 Moore, Sally Falk. Law as Process : An Anthropological Approach. Londres : Routledge & Kegan Paul, 1978, p 54.  
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arrêter les auteurs de troubles (tapages, violences), appliquer les amandes, arrestations, ou 
fermetures de lieux, faire respecter l’autorité de la loi 

 Maintenir l’ordre public signifie veiller à ce que la vie en société se déroule dans le calme, la 
sécurité et le respect des lois. Cela inclut : prévenir les désordres (tapages, troubles de voisinage), 
assurer la tranquillité, la propreté. Par exemple : interdire les tapages nocturnes permet de 
maintenir l’ordre public en garantissant la paix dans les quartiers. 

3. Kaléidoscope normatif 

Le Kaléidoscope normatif est un concept central en anthropologie juridique et sociologique du droit 
africain. Il nous sert ici à décrire la situation de Kinshasa en générale et de la Tshangu en particulier. 

Le concept n’a pas seul "inventeur" mais trois auteurs sont cités comme fondateurs : Etienne le Roy, 
parle de pluralisme juridique et de multinormativité11. Il décrit les sociétés africaines comme des espaces où 
l’Etat est un producteur de normes parmi d’autres. Jean-Godefroy Y Bidima parle de Kaléidoscope des normes 
pour analyser les pratiques de justice en Afrique Centrale12. Il insiste sur la mobilité des acteurs entre les 
ordres normatifs. Jacques Vanderlinden parle de pluralisme juridique et insiste sur l’idée de chevauchement et 
enchevêtrement des ordres juridiques13. Il considéra le concept Kaléidoscope comme une métaphore directe.  

Le terme Kaléidoscope normatif est surtout popularisé par Bidima et repris par les chercheurs du 
laboratoire d’Anthropologie juridique de Paris 1 sous la direction d’Etienne Le Roy. 

Au regard des définitions des auteurs, nous pouvons retenir que la Kaléidoscope est une situation où 
plusieurs ordres normatifs hétérogènes coexistent, se superposent, s’imbriquent et se reconfigurent en 
permanence dans un même espace social. 

Il sied de noter sans ambages que, l’image du Kaléidoscope à chaque mouvement, les morceaux de 
verre bougent et forment une nouvelle figure. De même, les acteurs locaux activent tantôt la norme étatique, 
tantôt la coutume, tantôt la règle informelle selon leurs intérêts du moment. Il n’y a pas en réalité la 
hiérarchie stable, mais arrangement situationnel. C’est curieux de constater que les arrêtées ministérielles, 
l’édit du gouverneur de la Province, des bourgmestres et les lois de la République avec les chefs de quartiers, 
des chefs de rues ainsi que les églises en sont pas en concurrence frontale mais ajustement permanent. Il 
dépasse le dualisme c’est-à-dire il évite l’opposition simpliste "Etat vous tradition". Il montre que les acteurs 
bricolent avec tous les répertoires normatifs disponibles, mais il oblige à regarder non pas la norme écrite, 
mais l’usage concret qu’en font les acteurs. 

En clair, si toutes les normes se valent et se recomposent en permanence, il devient difficile de juger 
ce qui est légitime ou arbitraire ; car certains y voient une justification de l’impunité, mais n’explique pas 
pourquoi telle norme l’emporte à tel moment, alors il faut lui adjoindre une théorie des rapports de force et 
des intérêts commun. 

 

 

SECTION II : LA GESTION DES POLITIQUES PUBLIQUES A KINSHASA-TSHANGU : LES EFFORTS 
ET FAIBLESSES 

2. Efforts  

Soixante ans après l’indépendance, la République démocratique du Congo ressemble en un géant 
endormi qui a besoin de se réveiller de son sommeil profond. L’autopsie de la situation réelle qui émaille 
l’Etat et en vertu du principe selon lequel le passé est la lumière de ce qui arrivera au futur, nous notons que 
la République démocratique du Congo ne s’est jamais lancé dans le devoir de son environnement sécuritaire. 

Par ailleurs, nous soulignons qu’après l’opération « coup de poing » organisée par les autorités de la 
ville province de Kinshasa et qui jusque-là ne concernait que la démolition des constructions anarchiques à 
travers la ville. L’heure sera bientôt à la lutte contre la nuisance sonore selon un communiqué rendu public 
lundi par le Commissariat général en charge à l’environnement et aménagement de la ville province de 
Kinshasa, informe les kinoises et les kinois de la poursuite de l’opération « coup de poing nuisance sonore » 
jeudi 18 mars 2023 sur toute l’étendue de cette entité. 

                                                           
11ETIENNE le Roy. Le jeu des lois : une anthropologie de la parole du droit, Paris, LGDJ, 1999. P 87.  
12 BIDIMA Jean-Godefroy. La parable : une juridiction de la parole. Paris, Michalon, 1997, P 112. 
13VANDERLINDEN, Jacques. " Le pluralisme juridique : Essai de synthèse". In le pluralisme juridique, cahier du 

centre d’Etudes des droits de l’Homme, Université libre de Bruxelles, 1993, P 56. 
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Vu sous cet angle, ce communiqué, visé à assurer la tranquillité des citoyens et à lutter contre toutes 
les formes de nuisance sonore qui sont de nature à provoquer un trouble a repos ou une gêne pour le 
voisinage. La même source promettait que « les contrevenants s’exposeront aux sanctions et mesures 
contraignantes de l’unité spéciale pour la protection de l’environnement qui infligera des amandes ». La 
police nationale congolaise de Kinshasa essai d’intensifiée sa lutte contre la nuisance sonore, un fléau qui 
perturbe la tranquillité des habitants de la capitale, les autorités appellent la population à respecter les 
normes en matière de sonorisation afin d’éviter de telle sanctions tout en réaffirmant leur détermination à 
poursuivre cette campagne dans toute la ville de Kinshasa, malheureusement sans succès jusqu’à présent 
sur terrain.  

2.1.  Quelques textes légaux réglementant la nuisance sonore 

En République démocratique du Congo, la réglementation contre les nuisances sonores s’appuie sur 
plusieurs textes juridiques nationaux et provinciaux, notamment à Kinshasa, qui interdisent les bruits 
excessifs de nature à troubler la quiétude des citoyens. Le cadre légal s’articule autour des points suivants : 

 Heures de tranquillité : la plage horaire de nuit est définie entre 22h et 7h. 

 Les textes de lois : 

1. Le décret n° 14/012 réglemente la production sonore. Il interdit l’organisation de manifestations 
festives ou prières près des écoles et hôpitaux, et soumet les lieux de culte et bars à des normes ; 

2. La loi n° 11/009 pose les principes fondamentaux sur la protection de l’environnement, notamment 
la lutte contre les pollutions et nuisances sonores ; 

3. L’ancienne Ordonnance 64 sur le tapage nocturne reste un outil juridique de base prévoyant des 
amendes et des peines de prison en cas de récidive. 

 Recours en ville de Kinshasa : l’exécutif provincial (via l’Edit n° 005/09/2012) sur les nuisances 
répriment strictement les bars, terrasses et église de réveil diffusant des décibels au-delà des limites 
autorisées. 

3. Les faiblesses des politiques publiques 

Les politiques publiques en République démocratique du Congo, souffrent d’un manque d’efficacité 
structurelle, caractérisé par une corruption endémique, une faible mobilisation des recettes publique et des 
institutions extraverties. Ces facteurs entraînent la défaillance des services sociaux de base, l’insécurité 
chronique et une administration publique souvent arbitraire et peu orientée vers l’intérêt général.  

Les principales faiblesses se déclinent en plusieurs points critiques : 

 Gouvernance et corruption ; 

 Faiblesse de l’administration publique ; 

 Déficit de financement ; 

 Incohérence et instabilité politique. 

Sommairement, nous pouvons résumer que les politiques publiques s’imposent comme un système 
d’action concret qui, de plus en plus, captive l’attention des chercheurs actuellement dans le monde compte 
tenu de ses diverses facettes.  

Malgré l’existence de ses multiples facettes, les politiques publiques balbutient encore en Afrique et 
particulièrement en RDC, sans pour autant être absentes dans les évolutions sociopolitiques qui s’opèrent 
sur ce continent comme il en est partout dans le monde.  

L’exécution des politiques publiques dépend d’abord des modalités d’exécution ou mesure 
d’application qui, lorsqu’elles ne sont pas adéquates, peuvent modifier les décisions prises, et de ce fait, 
empêcher leur exécution par les gouvernés. L’exécution dépend ensuite du fonctionnement des 
organisations spécialisées dans cette tâche de la politique publique : brigade d’assainissement et 
administration publique, etc. 

Conclusion 

La présente étude consacrée sur les politiques publiques de gestion des nuisances sonores à Kinshasa-
Tshangu. ». En élaborant cette étude, notre ambition était de porter un nouveau regard sur la consistance du 
programme d’action gouvernementale en matière de sécurité publique en vue d’apporter des solutions aux 
grands problèmes environnementaux pour la pollution sonore des communes et quartiers résidentiels de la 
ville de Kinshasa. 

 En élaborant cette étude, notre ambition était de porter un nouveau regard sur la consistance du 
programme d’action gouvernementale en matière des politiques publiques en vue d’apporter des solutions 
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aux grands problèmes environnementaux pour la pollution sonore des communes et quartiers résidentiels 
de la ville de Kinshasa. 
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